
 

 

                                                                                                                                  

Pesticides, agriculture bio, aires protégées… 

Bruxelles affiche ses ambitions 

 

La Commission européenne tient le cap vert qu’elle s’est fixé. Mercredi, à une semaine de 

la présentation d’un plan de relance massif qui doit aider la région à sortir de la crise, 

l’équipe d’Ursula von der Leyen a dévoilé ses projets pour faire évoluer le système 

alimentaire et protéger la biodiversité – un des piliers du Green Deal. 

 

Bruxelles veut notamment proposer de réduire « l’utilisation et les risques » des pesticides 

de moitié d’ici à dix ans. C’est la première fois que l’Europe se dote d’un tel objectif, fait 

remarquer Pascal Canfin, le Président de la Commission de l’environnement au 

Parlement, « une ambition très largement poussée et soutenue par la France ». 

 

Recalibrer notre rapport à la nature 

Son ambitieuse stratégie « De la Ferme à la Fourchette » prône aussi une baisse de 20 % 

de l’utilisation des engrais et de 50 % de la vente d’antimicrobiens pour les animaux 

d’élevage et l’aquaculture, ainsi qu’un étiquetage nutritionnel obligatoire. La Commission 

s’engage par ailleurs à tripler chaque année le rythme de conversion en agriculture 

biologique pour atteindre un quart des terres cultivées d’ici 2030 ( la moyenne de l’UE est 

à 7,5 % ), à promouvoir les protéines végétales, ou encore à renforcer la sécurité 

alimentaire aux frontières. 

 

Son plan distinct sur la biodiversité prévoit des mesures pour restaurer les écosystèmes, 

augmenter les espaces naturels protégés – terre comme mer -, et réduire la pollution. Au 

moins 20 milliards d’euros par an pourraient ainsi être mis sur la table 

via différents programmes et lignes de budget pour la défense de la 

biodiversité. 

 

« Si la crise du Covid nous a appris une chose […] c’est qu’il faut 

recalibrer notre rapport à la nature », a expliqué le vice-président 

exécutif de la Commission, Frans Timmermans. « Nous devons être 



 

 

plus résistants, nous assurer que la façon dont nous vivons, produisons, consommons, est 

durable. » 

 

Un tournant pour la biodiversité 

Tous ces objectifs ne sont toutefois pas encore contraignants, « mais nous y travaillons au 

Parlement européen à travers la réforme prévue de la PAC, qui sera l’outil de mise en 

oeuvre de ces ambitions », promet Pascal Canfin. Pour l’IFOAM, association qui 

représente des acteurs de la chaîne d’approvisionnement bio citée par l’AFP, les objectifs 

sur le secteur ne seront de toute façon atteignables que « s’ils sont totalement pris en 

compte dans les négociations en cours sur la réforme de la Politique agricole commune ». 

 

Le WWF salue, pour sa part, l’objectif de restauration de la nature et l’annonce d’une 

législation sur la déforestation importée ainsi que sur un système alimentaire durable. Si 

ces stratégies sont « pleinement déployées et mise en oeuvre, elles pourraient opérer un 

tournant pour inverser la courbe de perte de biodiversité », dit l’ONG. Elle déplore en 

revanche que la question de la consommation de produits animaux, selon elle, « principal 

facteur de déforestation », ne soit pas abordée. 

 

Une attaque de l’agriculture 

Si les groupes environnementaux sont plutôt satisfaits, les ambitions de l’Union pourraient 

susciter des inquiétudes chez les agriculteurs et les producteurs de denrées alimentaires 

qui redoutent, en pleine crise, que des exigences plus strictes pèsent sur leurs entreprises. 

« Nous souhaitons poursuivre le chemin vers une agriculture plus respectueuse de 

l’environnement et investir davantage », assure Joachim Rukwied, le président du Copa-

Cogeca, principal syndicat agricole européen, dans un communiqué. « Toutefois, ces 

stratégies ne représentent pas la marche à suivre. Il s’agit là d’une attaque envers 

l’agriculture européenne. » 

C’est donc un test pour la Commission face à une industrie qui a été 

« extrêmement influente pour empêcher tout changement », indique, 

de son côté, Pieter de Pous, conseiller politique au sein du think tank 

climat E3G, cité par Bloomberg. 

 

Lien article :  

https://www.lesechos.fr/monde/europe/pesticides-agriculture-bio-aires-protegees-

bruxelles-affiche-ses-ambitions-1204696 


